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Un rapport conjoint des commissions des Affaires européennes et des Affaires
économiques, sur l’avenir de la politique agricole commune après 2020, a été
publié le 23 février 2017 par l’Assemblée nationale. Les auteurs identifient
également des défis à plus court terme : incertitude budgétaire liée à la
sortie  du  Royaume-Uni  de  l’UE,  volonté  de  la  Commission  européenne  de
« simplifier » la PAC, avec un projet de règlement dit « omnibus », offrant
l’opportunité de la réorienter avant 2019 (élections européennes) et sans
attendre sa prochaine révision (probablement reportée à 2023).

Ce rapport s’appuie sur trente-six auditions d’acteurs, parmi les principaux,
à Paris et Bruxelles. Il aborde successivement le contexte actuel, les
priorités pour l’agriculture de demain, puis envisage les instruments pour la
future politique agricole, et se conclut par une proposition de résolution
européenne. Dans la première partie figurent des rappels intéressants :

– du contexte de la négociation budgétaire de la PAC post-2013 et des
rapports de force entre les pays partisans d’un budget réduit, les défenseurs
de la politique de cohésion et ceux de la PAC ;

–  de  l’évolution  de  cette  politique  depuis  1990,  caractérisée  par  une
diminution progressive des mesures de marché jusqu’à leur disparition en 2014
au profit de la consolidation des aides directes et des aides du second
pilier (cf. figure ci-dessous).

Source : Assemblée nationale

In fine, selon les rapporteurs, la future PAC devra apporter des réponses à la fois
aux  attentes  des  agriculteurs  (stabilité  des  revenus,  visibilité  économique,
lisibilité et clarté de la politique mise en œuvre), des « consommateurs citoyens »
(qualité et traçabilité des produits, impact environnemental de la PAC) et, enfin,
des acteurs du secteur agricole au sens large (relations de confiance, évaluation de
la contribution des agriculteurs aux biens publics). Ils considèrent ainsi que le
« maître mot de la prochaine réforme de la PAC doit être davantage la lisibilité et
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non la simplification que la Commission européenne souhaite engager ». Selon eux,
cette simplification tendrait à une uniformisation incompatible avec la diversité
des agricultures des pays de l’UE.

Christine Cardinet, Centre d’études et de prospective
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